ARRÊTÉ DE SUSPENSION

Le Maire (ou le Président) de.......................................................................................................

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales

Vu l'article 30 de la Loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983,

Vu la Loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

(si l'agent occupe un emploi à temps non complet)

Vu
le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux occupant des emplois permanents à temps non complet,

Considérant qu'il est reproché à M............................................................................ d'avoir commis une faute grave,

Considérant que pour ces motifs, il convient d'écarter M................................................ de ses fonctions dans l'intérêt du service.

ARRETE

ARTICLE 1 : M.................................................................. est suspendu de ses fonctions à compter 


 du ...../...../.....

ARTICLE 2 : Dans cette situation, M................................................ conservera le bénéfice de son 

                        traitement indiciaire.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera transmis au Président du Centre de Gestion et sera notifié à l'intéressé (e).








Fait à ........................., le ..../..../....








Le Maire (ou le Président),

Notifié le :

Signature : 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours à compter de la présente notification dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif de Toulouse : 68 rue Raymond IV - BP 7007 - 31068 TOULOUSE CEDEX
